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ACCORD RELATIF AUX HORAIRES INDIVIDUALISES AU SEIN DE L’UES MGEN
ENTRE Les entités juridiques parties a L’Unité économique et sociale MGEN
(MGEN, MGEN Union, MGEN Action Sanitaire et sociale, MGEN Vie, MGEN Filia, Fondation d’entreprise MGEN pour la santé publique, MGEN Centres de Santé)

dont les sièges sociaux sont situés :

 -03, Square Max Hymans – 75748 PARIS CEDEX 15

d’une part,

ET LES ORGANISATIONS SYNDICALES  SUIVANTES :

d’autre part,

Fédération C.F.D.T. des Syndicats du Personnel de la Protection Sociale, du Travail et de l'Emploi- 
Fédération Française de la Santé, de la Médecine et de l’Action Sociale C.F.E.- C.G.C.

 Syndicat National du Personnel de la M.G.E.N. et Organismes Similaires F.O.

 Fédération des Services Publics et de Santé F.O.

Fédération Nationale des Personnels des Organismes Sociaux C.G.T.

 Fédération de la Santé et de l'Action Sociale C.G.T.


UNSA-MGEN Syndicat National Autonome du Personnel du secteur Privé de l’UES M.G.E.N, des mutuelles qu’elle a créées et de toutes les entités du groupe MGEN 
SUD MGEN

PREAMBULE
ARTICLE I - Champ d’application 

ARTICLE II : Bénéficiaires

ARTICLE III: Dispositions générales applicables en matière de durée du travail

III.1: Durée moyenne hebdomadaire de travail
III.2: Amplitude et durée maximale journalière de travail

III.3 : Répartition hebdomadaire des jours de travail

III.4 : Pauses et courtes absences

ARTICLE IV: Dispositions spécifiques applicables aux Sections départementales et Espaces Mutuels

Plages fixes - Plages variables – Pause déjeuner
IV.1 : Définitions
IV.2 : Répartition des Plages fixes - Plages variables - Plage déjeuner
IV.3 : Durée minimale journalière de travail et demi journées
ARTICLE V: Dispositions spécifiques applicables au Siège National (MGEN Union, Fondation MGEN pour la Santé Publique) et à l’Unité de Gestion des Prestations Spécifiques du Centre de Traitement de Paris :

V.1 : Définitions
V.2 : Répartition des Plages fixes - Plages variables - Plage déjeuner

V.3 : Durée minimale journalière de travail et demi journées
ARTICLE VI: Dispositions spécifiques applicables aux Centres de Traitement, à l’exclusion de l’Unité de Gestion des Prestations Spécifiques du Centre de Traitement de Paris :
 VI.1 : Plage horaire - Plage déjeuner

VI.2 : Tableaux de service

VI.3 : Durée minimale journalière de travail et demi journées
ARTICLE VII: Dispositions communes à l’ensemble des centres de services relevant du présent accord :

VII.1 : Report d’heures

VII.2 : Heures de débit 

VII.3 : Absences et congés

VII.4 : Exercice du droit syndical

VII.5 : Enregistrement des temps

VII.6 : Heures supplémentaires
ARTICLE VIII: Suivi de l’accord 
ARTICLE IX – Durée de l’accord et Entrée en vigueur 
ARTICLE X – Modalités de Révision et Dénonciation

ARTICLE XI -   Dépôt

PREAMBULE

Le présent accord a pour vocation de mettre en place un nouveau dispositif en matière d’Horaires individualisés pour les salariés bénéficiaires, entrant dans le champ d’application défini ci-dessous et de permettre de concilier le développement de l’UES MGEN, en veillant notamment à la qualité du service rendu aux adhérents et à son équilibre économique, ainsi qu’aux aspirations des salariés quant à ce mode d’organisation. 

Il est précisé que ce nouveau dispositif en matière d’Horaires individualisés ne remet pas en cause les modalités de répartition du temps de travail résultant de l’accord d’adaptation des dispositions de la convention de branche de la Mutualité UGEM du 12 mai 2004.
ARTICLE I - Champ d’application 

Le présent accord s’applique aux entités juridiques figurant ci-dessous et relevant de l’UES MGEN :
- MGEN,

- MGEN Union,

- Fondation MGEN pour la Santé Publique,
ARTICLE II : Bénéficiaires

Le dispositif des  Horaires individualisés s’applique dans tous les centres de service de MGEN, MGEN Union et de la Fondation MGEN pour la Santé Publique, qui ne relèvent pas d’un horaire collectif et à tous les salariés de ces centres qui n’en sont pas expressément exclus : tels que les cadres dirigeants et les salariés au forfait jour. 
Certains salariés en raison de leur activité peuvent être exclus du système des Horaires individualisés : ils relèvent alors d’un Tableau de service qui précise leurs horaires fixes et qui est affiché sur les lieux de travail.

Enfin, les salariés à temps partiels  pourront, suivant les dispositions figurant à leur contrat de travail : 

· soit relever d’horaires fixes,
· soit bénéficier des dispositions du présent accord en respectant les plages fixes et les plages variables comprises dans leurs journées ou demi journées de travail.
ARTICLE III: Dispositions générales applicables en matière de durée du travail

III.1: Durée moyenne hebdomadaire de travail

La durée moyenne hebdomadaire de travail est fixée à 35 heures.
III.2: Amplitude et durée maximale journalière de travail

La durée maximale d’une journée de travail ne saurait être supérieure à 10 heures.

Compte tenu de la pause déjeuner, l’amplitude journalière ne saurait être supérieure à 11 heures.
L’amplitude de la journée de travail est la durée qui s’écoule entre l’heure d’entrée la

plus précoce et l’heure de sortie la plus tardive et pendant laquelle, par conséquent, les salariés ont la possibilité d’accomplir leur travail. 

III.3 : Répartition hebdomadaire des jours de travail
Le travail  sera accompli, par unité de travail, du lundi au vendredi inclus, avec présence obligatoire durant les périodes de plages fixes et facultative durant les plages variables.

Une répartition hebdomadaire des jours de travail du mardi au samedi ne pourrait intervenir qu’en fonction de besoins locaux précisément identifiés et après information consultation du Comité d’établissement.

 Dans ce cas, le repos hebdomadaire se situerait le dimanche et le lundi.
III.4 : Pauses et courtes absences

En matière de pauses et de courtes absences, les modalités suivantes sont appliquées :

( Pauses : Les pauses intervenant pendant les plages fixes et/ou durant les sessions de travail, donnent lieu à un mouvement d’entrée–sortie et ont une durée maximale de 10 mn par plage fixe et/ou session de 2 H 30 mn. 
( Courtes absences : Les courtes absences pour affaires personnelles, privées ou médicales, doivent avoir lieu en dehors des plages fixes et/ou sessions de travail. Ces absences, qui interviennent sur les plages variables et sont donc inférieures à une demi journée, se traduisent par une arrivée tardive ou un départ anticipé.
ARTICLE IV: Dispositions spécifiques applicables aux Sections départementales et Espaces Mutuels

Plages fixes - Plages variables – Pause déjeuner
IV.1 : Définitions
Les salariés travaillent selon des horaires variables du lundi au vendredi, organisés autour de plages variables, leur permettant de choisir leurs heures d’arrivée et de sortie, et de plages fixes pendant lesquelles leur présence est obligatoire.
Les plages fixes correspondent à des horaires où tous les salariés doivent impérativement être présents sur le lieu de travail. 

La durée totale des plages fixes correspond à la durée de travail minimum journalière que chaque salarié doit effectuer. 

IV.2 : Répartition des Plages fixes - Plages variables - Plage déjeuner
Dans ce cadre, il est précisé que les heures d’ouverture aux mutualistes pourront se situer du lundi au samedi inclus :

· le matin, entre 9 H et 9 H 30  (et par quart d’heure)
et jusqu’à

· le soir, entre  17 H 30 et 18 H (et par quart d’heure),

couvrant une amplitude de 8 H 30, avec possibilités de dérogation accordée en fonction des besoins locaux (et plus particulièrement pour les DOM).
Pendant les périodes de vacances scolaires, la plage d’ouverture aux mutualistes pourra être réduite d’une heure par jour. 
Cette réduction pourra intervenir aux différents moments de la journée, en une ou plusieurs fois, sans que cela ne remette en cause les plages fixes. 

Cette même réduction interviendra le jour correspondant à l’organisation de la réunion de service figurant ci-après.
Plages fixes : présence obligatoire
Les salariés doivent être obligatoirement présents à leur poste de travail durant les périodes de plages fixes.

Ces plages fixes ont une durée de 2 heures le matin et de 2 heures l’après midi, doivent débuter et se terminer à la même heure pour l’ensemble des salariés du centre de service  et se situent :

. le matin entre 9 H 45 et 12 H 15, par quart d’heure (soit 9 H 45 –11 H 45, 10 H -12 H ou 10 H 15 -12 H 15)
. l'après-midi entre 14 H  et 16 H 30, par quart d’heure (soit 14 H  – 16 H, 14 H 15 – 16 H 15 ou 14 H 30 -16 H 30)
Le choix de l’une de ces modalités sera effectué  par centre et pour une durée d’une année civile, après consultation des délégués du personnel ou, à défaut, des salariés. Au mois de novembre de chaque année et si besoin, il sera procédé à un réexamen de l’adaptation à retenir pour l’année civile à venir.

Un jour par semaine, déterminé par la direction du centre de service en fonction des nécessités de service, et pour permettre d’organiser des réunions de service d’une durée d’une heure, la durée de la plage fixe pourra être augmentée d’une heure.
Plages variables : présence facultative
Les plages variables permettent aux salariés, dont le décompte de la durée du travail se fait en heures, d’ajuster leurs horaires à leurs besoins ou contraintes personnelles.
Les périodes de plage variables se situent :

v le matin ¼ d’heure avant l’heure retenue d’ouverture aux mutualistes et le début de la plage fixe du matin, 

v le midi entre la fin de la plage fixe du matin et le début de la plage fixe de l’après midi,
v l'après-midi entre la fin de la plage fixe de l’après midi  et 1/2 d’heure après l’heure retenue de fermeture aux mutualistes, 

Afin d’optimiser le service quotidien aux mutualistes, l’employeur s’assurera, en concertation avec les salariés, d’une continuité de service sur les plages variables, ce qui suppose une présence indispensable et suffisante en fonction des besoins du centre de service. 
Plage déjeuner

La plage déjeuner débute à la fin de la plage fixe du matin et s’interrompt au début de la plage fixe de l’après midi.
Elle a une durée au minimum de 1 heure 45 et au maximum de 2 heures 45, en fonction des modalités arrêtées au niveau des plages fixes.

Elle constitue une plage particulière pendant laquelle une interruption minimum de 35 minutes est nécessairement prise pour le déjeuner.

Par conséquent :

a) Il est obligatoire d’enregistrer l’heure de l’interruption du travail et l’heure de la

reprise. Toute omission répétée sera passible de sanction.
b) L’interruption du travail sera réputée durer un minimum de 35 minutes, et

décomptée en tant que telle.

Des modalités spécifiques pourront être prévues pour les DOM.

Extensions spécifiques de la plage horaire des salariés :

Le recours au dispositif d’extension de plage horaire des salariés ne pourra être effectif que dans les cadres déterminés ci-après et ce, de manière mesurée, pour répondre aux besoins opérationnels de fonctionnement des centres de service.

Dans le cadre notamment des actions de mutualisation se déroulant à l’extérieur de la Section départementale et de l’Espace mutuel, donnant lieu à l’établissement d’un ordre de mission, la plage horaire des salariés pourra débuter à compter de 7 H 30, en veillant à ce que le salarié concerné bénéficie du repos quotidien légal entre deux journées d’activité soit 11 H et que l’amplitude de sa journée de travail ne dépasse pas 11 H. 
· Spécificités propres à la SEM :

Dans le cadre notamment d’opérations spécifiques de mutualisation par contact téléphonique, la plage horaire des salariés pourra débuter à compter de 6 H 00, en veillant à ce que le salarié concerné bénéficie du repos quotidien légal entre deux journées d’activité soit 11 H et que l’amplitude de sa journée de travail ne dépasse pas 11 H. 

Dans le cadre d’opérations spécifiques (notamment opérations de mutualisation et de développement, relances téléphoniques, dossiers habitat, prise de RDV spécifiques………..), la plage horaire des salariés peut être prolongée jusqu’à 20 H, en veillant à ce que le salarié concerné bénéficie du repos quotidien légal entre deux journées d’activité soit 11 H et que l’amplitude de sa journée de travail ne dépasse pas 11 H. 

Dans le même esprit, pour les salariés relevant de Sections départementales fonctionnant du lundi au vendredi,  l’activité peut être répartie dans la semaine ou la quatorzaine, en englobant le samedi, et ce jusqu’ à un maximum de 8 samedis par an.
IV.3 : Durée minimale journalière de travail et demi journées
La durée minimale d’une journée de travail est déterminée par le nombre d’heures inclus dans les plages fixes, dans le cadre d’une organisation du temps de travail pouvant être à temps plein ou à temps partiel et à l’exclusion des temps consacrés à une pause.

Afin de garantir un service de qualité aux mutualistes et après accord de son responsable hiérarchique, chaque salarié pourra solliciter une autorisation d’absence par demi journée, calculée sur la base de la répartition du temps de travail dont il bénéficie. 
Ces autorisations d’absence par demi journée devront donner lieu à une demande auprès du responsable hiérarchique au moins 48 heures à l’avance. Ce délai devra être respecté sauf circonstances exceptionnelles laissées à l’appréciation de la direction du centre de service. .

Il est rappelé que cette procédure ne concerne pas la demi journée libérée du fait d’une répartition hebdomadaire du temps de travail sur 4, 5 jours

ARTICLE V: Dispositions spécifiques applicables au Siège National (MGEN Union, Fondation MGEN pour la Santé Publique) et à l’Unité de Gestion des Prestations Spécifiques du Centre de Traitement de Paris :

V.1 : Définitions
Les salariés travaillent selon des horaires variables du lundi au vendredi, organisés autour de plages variables, leur permettant de choisir leurs heures d’arrivée et de sortie, et de plages fixes pendant lesquelles leur présence est obligatoire.
Les plages fixes correspondent à des horaires où tous les salariés doivent impérativement être présents sur le lieu de travail. 

La durée totale des plages fixes correspond à la durée de travail minimum journalière que chaque salarié doit effectuer. 

V.2 : Répartition des Plages fixes - Plages variables - Plage déjeuner
Plages fixes : présence obligatoire
Les salariés doivent être obligatoirement présents à leur poste de travail durant les périodes de plages fixes.

Ces plages fixes ont une durée de 1 heure 30 le matin et de 2 heures l’après midi, doivent débuter et se terminer à la même heure pour l’ensemble des salariés du centre et se situent :

. le matin entre 10 H et 11 H 30 soit 1 H 30 

. l'après-midi entre 14 H et 16 H soit 2 H 
Plages variables : présence facultative
Les plages variables permettent aux salariés, dont le décompte de la durée du travail se fait en heures, d’ajuster leurs horaires à leurs besoins ou contraintes personnelles.
Les périodes de plage variables se situent :

v le matin entre 8 H et 10 H  soit 2 H, 

v le midi entre 11 H 30 et 14 H,

v l'après-midi entre 16 H  et 18 H 30 soit 2 H 30

Afin d’optimiser le service quotidien aux mutualistes, l’employeur s’assurera, en concertation avec les salariés, d’une continuité de service sur les plages variables, ce qui suppose une présence indispensable et suffisante en fonction des besoins du centre de service. 
Plage déjeuner

La plage comprise entre 11 H 30 et 14 H constitue une plage particulière pendant laquelle une interruption minimum de 35 minutes est nécessairement prise pour le déjeuner.

Par conséquent :

a) Il est obligatoire d’enregistrer l’heure de l’interruption du travail et l’heure de la

reprise. Toute omission répétée sera passible de sanction.
b) L’interruption du travail sera réputée durer un minimum de 35 minutes, et

décomptée en tant que telle.

Extensions spécifiques de la plage horaire des salariés :

Le recours au dispositif d’extension de plage horaire des salariés ne pourra être effectif que dans les cadres déterminés ci-après et ce, de manière mesurée, pour répondre aux besoins opérationnels de fonctionnement des centres de service.

Dans le cadre d’opérations spécifiques mises en œuvre au sein des directions du Siège National (notamment dans le cadre de la mise en œuvre de dossiers stratégiques, de clôtures comptables ou d’opérations liées à l’événementiel…) ou de la Fondation MGEN pour la Santé Publique, la plage horaire des salariés peut être prolongée jusqu’à 20 H, en veillant à ce que le salarié concerné bénéficie du repos quotidien légal entre deux journées d’activité soit 11 H et que l’amplitude de sa journée de travail ne dépasse pas 11 H. 

Dans le même esprit, pour les salariés participant à des activités ponctuelles telles que l’organisation d’évènements professionnels,  l’activité peut être répartie dans la semaine ou la quatorzaine, en englobant le samedi, et ce jusqu’ à un maximum de 8 samedis par an.
V.3 : Durée minimale journalière de travail et demi journées
La durée minimale d’une journée de travail est déterminée par le nombre d’heures inclus dans les plages fixes, dans le cadre d’une organisation du temps de travail pouvant être à temps plein ou à temps partiel et à l’exclusion des temps consacrés à une pause.

Afin de garantir un service de qualité aux mutualistes et après accord de son responsable hiérarchique, chaque salarié pourra solliciter une autorisation d’absence par demi journée, calculée sur la base de la répartition du temps de travail dont il bénéficie. 

Ces autorisations d’absence par demi journée devront donner lieu à une demande auprès du responsable hiérarchique au moins 48 heures à l’avance. Ce délai devra être respecté sauf circonstances exceptionnelles laissées à l’appréciation de la direction du centre de service. .

Il est rappelé que cette procédure ne concerne pas la demi journée libérée du fait d’une répartition hebdomadaire du temps de travail sur 4, 5 jours

ARTICLE VI: Dispositions spécifiques applicables aux Centres de Traitement, à l’exclusion de l’Unité de Gestion des Prestations Spécifiques du Centre de Traitement de Paris :
VI.1 : Plage horaire – Plage déjeuner
La plage horaire à l’intérieur de laquelle se situe l’activité des salariés est comprise entre 8h et 18h30 du lundi au vendredi.
La plage comprise entre 11 H 00 et 15 H 00 constitue une plage particulière pendant laquelle une interruption minimum de 35 minutes est nécessairement prise pour le déjeuner.

Par conséquent :

a) Il est obligatoire d’enregistrer l’heure de l’interruption du travail et l’heure de la reprise. Toute omission répétée sera passible de sanction.

b) L’interruption du travail sera réputée durer un minimum de 35 minutes, et

décomptée en tant que telle. 
Extensions spécifiques de la plage horaire des salariés :

Le recours au dispositif d’extension de plage horaire des salariés ne pourra être effectif que dans les cadres déterminés ci-après et ce, de manière mesurée, pour répondre aux besoins opérationnels de fonctionnement des centres de service.

Dans le cadre de certaines activités spécifiques (notamment les Relations avec les Professionnels de Santé………..), la plage horaire des salariés peut être prolongée jusqu’à 20 H, en veillant à ce que le salarié concerné bénéficie du repos quotidien légal entre deux journées d’activité soit 11 H et que l’amplitude de sa journée de travail ne dépasse pas 11 H. 

Dans le même esprit et pour faire face à certaines opérations spécifiques, l’activité peut être répartie dans la semaine ou la quatorzaine, en englobant le samedi, et ce jusqu’ à un maximum de 8 samedis par an.
VI.2 : Tableaux de service

Pour répondre aux missions confiées et permettre l’organisation de l’activité, des tableaux de service fixent hebdomadairement ou pour toute autre périodicité pour l’ensemble des salariés la présence prévisionnelle et incluent le tableau des permanences.
Leurs conditions d’élaboration font l’objet d’une consultation des Délégués du Personnel ou, à défaut des salariés concernés.

VI.3 : Durée minimale journalière de travail et demi journées

La durée minimale d’une journée de travail est fixée à 5 heures pouvant être réparties en 2 sessions chacune d’une durée minimale de 2 heures et 30 minutes, et maximale de 6 heures.

Sous réserve du respect des Tableaux de service, chaque salarié pourra bénéficier de demi-journées, calculées sur la base de la répartition du temps de travail dont il bénéficie ; dans ce cas la durée minimale de la demi-journée de travail est fixée à 2 heures et 30 minutes.

ARTICLE VII: Dispositions communes à l’ensemble des centres de services relevant du présent accord :
VII.1 : Report d’heures
Les heures reportées d’une semaine ou d’une quatorzaine sur l’autre ne peuvent excéder 3 heures avec cumul possible à concurrence de 10 heures. Cependant dès que le cumul d’heures reportées excède 7 heures, le salarié devra le régulariser dans les quatre semaines qui suivent celle où il est constaté. 

L'utilisation du crédit d'heures pourra se faire de deux façons : 

- soit en aménageant ses heures d'entrée et/ou de sorties à l'intérieur des plages variables, en veillant au préalable à ce que la continuité et la qualité du service aux adhérents mutualistes soient respectées, 

- soit en demandant à bénéficier, en cas d’absence sur les plages fixes, d'une autorisation d'absence pour bénéfice du crédit d'heures constitué

Cette autorisation d’absence, ne pouvant se traduire par une absence sur une journée entière, pourra être sollicitée dans le cadre de demi journée.
Les heures effectuées dans le cadre du report d’heures, à l’initiative du salarié, sont sans incidence sur le nombre et le paiement des heures supplémentaires.

VII.2 : Heures de débit 

Les heures de débit sont limitées à 4 heures et doivent être régularisées dans les quatre semaines qui suivent celle où elles sont constatées.

Au-delà des quatre semaines de régularisation, tout solde d’heures négatif entraînera l'application de la réglementation concernant les absences injustifiées, c'est-à-dire une retenue sur salaire.  
Cette même procédure sera appliquée en cas de solde d’heures négatif dépassant les 4 heures.

Si cette régularisation ne peut être faite pour cause de maladie, ou pour toute autre absence provoquée par un cas de force majeure, elle devra intervenir au cours des deux semaines qui suivent la reprise.
En cas de départ de l’entreprise (démission, retraite, licenciement), la régularisation du débit sera effectuée au niveau du solde de tout compte.
VII.3 : Absences et congés
Les absences pour maladie et congés de toutes sortes sont comptabilisées pour le nombre d’heures moyen du jour considéré et tel que résultant du mode de répartition du temps de travail applicable au salarié concerné.

Les temps d’absence pour les mandats divers ou formation professionnelle doivent être signalés conformément aux procédures applicables dans chaque centre de service : leur prise en compte est effectuée comme ci-dessus.

VII.4 : Exercice du droit syndical
L’existence d’un dispositif d’horaires individualisés ne peut porter atteinte aux droits attachés au statut de représentant du personnel.
Les actes relevant du libre exercice du droit syndical et notamment la collecte des cotisations, la diffusion des tracts et la réunion mensuelle se situeront pendant le temps de travail et conformément aux dispositions de la convention collective et du droit du travail.

VII.5 : Enregistrement des temps
Le décompte des heures de travail est assuré par un système d’enregistrement informatisé.

L’instauration d’un dispositif d’horaires individualisés ne peut se réaliser sans un enregistrement des temps de travail. Pour avoir un relevé objectif de ce temps de travail et pour donner à chacun la possibilité à tout moment de connaître avec précision le nombre d’heures qu’il a accompli et celui qui lui reste à faire, des outils d’enregistrement individuels sont installés dans chaque centre de service.

Un badge personnel est remis à chaque salarié ; le badge étant strictement personnel et ne pouvant être utilisé que par son titulaire. 
L’outil enregistre dès qu’un mouvement d’entrée est effectué, sauf pendant le temps de repas. Toute interruption de l’activité doit donner lieu à un mouvement d’enregistrement (entrée et/ou sortie). Chaque salarié est responsable de la bonne utilisation du badge et de l’exactitude du temps enregistré.

Il est rappelé que toute fraude, tentative de fraude et manquement répété du salarié quant à l’enregistrement du temps de travail pourra donner lieu à l’engagement d’une procédure disciplinaire.
En cas d’oubli d’utilisation du badge, les heures effectuées devront faire l’objet d’une déclaration écrite et signée auprès du Responsable hiérarchique, aux fins de régularisation.
VII.6 : Heures supplémentaires
Les heures supplémentaires sont effectuées à la demande du Responsable hiérarchique et doivent faire l’objet d’un écrit de celui-ci envers le salarié concerné.
Ces heures doivent être distinguées des heures  effectuées volontairement par les salariés dans le but de se constituer un crédit d'heures.

Les heures supplémentaires ouvrent droit aux majorations prévues par le Code du travail.
ARTICLE VIII: Suivi de l’accord 

Les conditions de mise en œuvre de cet accord feront l’objet d’un suivi régulier.

Un bilan annuel de l’application du présent accord sera effectué avec les Organisations Syndicales et présenté en Comité d’établissement.
ARTICLE IX – Durée de l’accord et Entrée en vigueur 
Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Il prend effet à partir du jour qui suit son dépôt.

ARTICLE X – Modalités de Révision et Dénonciation
Cet accord peut être révisé à tout moment à la demande, notifiée par écrit, de l’une des parties signataires.

Il peut être dénoncé par les parties signataires, moyennant un préavis de 3 mois. Cette dénonciation est adressée par voie de lettre recommandée avec accusé de réception à l’ensemble des signataires.
ARTICLE XI -   Dépôt
Le présent accord sera déposé auprès des services du ministre du Travail, des Relations sociales et de la Solidarité et du secrétariat-greffe du Conseil de prud'hommes. 
Fait à Paris, le 24 novembre 2008
Au nom de l’UES MGEN reconnue par décision du 16 septembre 2002
Jean-Michel LAXALT

Président 

POUR LES ORGANISATIONS SYNDICALES

Fédération C.F.D.T. des Syndicats du Personnel
de la Protection Sociale, du Travail et de l'Emploi
Alain CHARRAS
Fédération Française de la Santé, de la Médecine 

et de l’Action Sociale C.F.E.- C.G.C.

Jean Paul ZERBIB
Fédération Nationale des Personnels des Organismes Sociaux C.G.T. et

Fédération de la Santé et de l'Action Sociale C.G.T.

Serge MARQUINE

Syndicat National du Personnel de la M.G.E.N. et Organismes Similaires F.O.

Fédération des Services Publics et de Santé F.O.
Martine BERTRAN
UNSA-MGEN Syndicat National Autonome du Personnel du secteur Privé de l’UES M.G.E.N, des mutuelles qu’elle a créées et de toutes les entités du groupe MGEN

Dominique CHALOUBIE
Sud MGEN

Isabelle ALCARAZ
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